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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Pays et territoires d'outre-mer
Question écrite n° 16845

Texte de la question

M Henry Jean-Baptiste appelle l'attention de Mme le ministre des affaires europeennes sur la situation des
territoires et collectivites territoriales d'outre-mer au regard du droit communautaire et dans la perspective de la
prochaine renegociation de la decision d'association de ces PTOM a la CEE A l'occasion des recentes elections
europeennes, les elus d'outre-mer ont souligne la necessite de tenir le plus grand compte des specificites
economiques, sociales, culturelles ou statutaires de nos territoires, au moment d'engager cette negociation. Ils
ont egalement insiste sur l'amelioration des conditions d'attribution des aides communautaires et souhaite que le
conseil des ministres europeens soit rapidement saisi de propositions visant a actualiser le regime d'association
de maniere a mieux tenir compte a la fois des retards particuliers de developpement de ces territoires et de leur
appartenance a la Republique francaise. Ne pourrait-on envisager - comme ce fut le cas pour les departements
francais d'outre-mer - la preparation d'un Memorandum et sa transmission aux autorites communautaires. Mme
le ministre des affaires europeennes pourrait-elle enfin indiquer les moyens specifiques de la communaute dont
pourraient beneficier Wallis et Futuna et Mayotte, qui appartiennent a la categorie des « pays les moins
developpes » au sein des pays et territoires d'outre-mer associes a la communaute.

Texte de la réponse

Reponse. - Le Gouvernement a recense les problemes qu'il est souhaitable de resoudre dans le cadre du
renouvellement de la decision d'association entre les PTOM et la CEE C'est ce document - qui a ete
communique aux territoires d'outre-mer et aux collectivites territoriales - qui servira de reference lors de la
renegociation de l'accord d'association. Dans le cadre de la precedente decision d'association entre les PTOM
et la CEE, les territoires francais d'outre-mer et notamment Wallis et Futuna et Mayotte ont beneficie de
mesures positives dans le domaine de la cooperation commerciale, financiere, technique et regionale. C'est
ainsi que Wallis et Futuna a obtenu, au titre du FED, une dotation de 3,250 millions d'ECU affectee a un
programme d'electrification rurale et de construction d'un reseau routier. A cela s'est ajoute le financement de
micro-realisations. De plus, l'octroi d'un montant de un million d'ECU pour 1990, au titre des ressources non
programmables est a l'etude. Enfin, dans le cadre de la cooperation regionale, un montant de 800 000 ECU a
ete affecte au developpement d'une peche de proximite pratiquee sur petits senneurs sur la base d'une
experience pilote effectuee a partir de Wallis et Futuna. Concernant Mayotte, une dotation de 4,250 millions
d'ECU a ete affectee a un projet d'electrification rurale. Lors de la negociation de la future decision d'association,
les zones les moins favorisees des PTOM, parmi lesquelles Wallis et Futuna et Mayotte seront a nouveau l'objet
d'une attention particuliere.
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